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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

ORDONNANCE

ORDONNANCE N°2020-008/P-RM DU 10 MARS
2020 PORTANT CREATION DU CENTRE
NATIONAL POUR LA COORDINATION DU
MECANISME D’ALERTE PRECOCE ET DE
REPONSE AUX RISQUES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Traité révisé de la Communauté économique des Etats
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ;

Vu l’Acte additionnel A/SA.6/07/14 du 11 juillet 2014
portant adoption du Cadre politique pour la création des
Mécanismes d’Alerte précoce ;

Vu le Règlement C/REG.12/12/15 relatif à la mise en place
de mécanismes nationaux d’alerte précoce et de réponse
en date du 14 décembre 2015 ;

Vu le Mémorandum d’entente entre la République du Mali
et la Communauté économique des Etats d’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO) concernant la Mise en place du
Mécanisme national d’Alerte précoce et de Réponse, en
date du 14 octobre 2017 ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2019-076 du 24 décembre 2019 autorisant le
Gouvernement à prendre certaines mesures par
Ordonnances ;

Vu le Décret n° 2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019, modifié,
portant nomination des membres  du Gouvernement,

La Cour Suprême entendue ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

ORDONNE :

CHAPITRE I : DE LA CREATION ET DES
MISSIONS

Article 1er : Il est créé un service national rattaché, à durée
indéterminée, dénommé Centre national pour la
Coordination du Mécanisme d’Alerte précoce et de
Réponse aux Risques, en abrégé « CNAP ».

 Article 2 : Le Centre national pour la Coordination du
Mécanisme d’Alerte précoce et de Réponse aux Risques
est l’organe d’exécution du Mécanisme national d’Alerte
précoce et de Réponses aux Risques. Il a pour mission de
recueillir des informations et données sur les menaces à la
bonne gouvernance, à la sécurité et à la paix au Mali, d’en
alerter le Gouvernement, de lui suggérer des réponses
adaptées aux menaces identifiées, de suivre et au besoin,
de coordonner la mise en œuvre des réponses arrêtées par
le Gouvernement ainsi que celles portées par des
Organisations internationales.

A cet effet, il est chargé :

- de suivre l’évolution des questions relatives à la
gouvernance et aux Droits de l’Homme, au terrorisme et à
l’extrémisme violent, à la sécurité maritime et fluviale, à
la lutte contre les trafics de drogues, d’êtres humains,
d’organes, d’armes et de munitions, à la cybercriminalité,
aux menaces liées à l’exode et à la migration, à la criminalité
organisée transfrontalière, à la protection des biens culturels
et cultuels, aux menaces liées aux situations sanitaires, à
l’hygiène publique et à l’assainissement, à la sécurité
alimentaire, aux changements climatiques et aux
catastrophes naturelles, à la gestion durable des terres, aux
ressources naturelles et minières, à la transhumance ;
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ANTENNE DE GAO 

Chef d’Antenne 
 

Ingénieur des Constructions 
civiles/ Ingénieur de l’Industrie et 
des Mines/ Technicien supérieur 
des Constructions civiles/ 
Technicien des Constructions 
civiles/ Technicien de l’Industrie et 
des Mines 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Secrétaire 

Secrétaire d’administration/ 
Attaché d’administration/ Adjoint 
d’administration/ Adjoint de 
Secrétariat 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Gardien Contractuel - 1 1 1 1 1 
TOTAL    67 67 67 67 67 

 
Article 2 : Le présent décret abroge les dispositions du
Décret n°2013-066/P-RM du 28 janvier 2013 déterminant
le cadre organique de la Cellule des Travaux routiers
d’Urgence.

Article 3 : Le ministre du Dialogue social, du Travail et
de la Fonction publique, le ministre des Infrastructures et
de l’Equipement et le ministre de l’Economie et des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 10 mars 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre du Dialogue social, du
Travail et de la Fonction publique,
Oumar Hamadoun DICKO

Le ministre des Infrastructures
et de l’Equipement,
Madame TRAORE Seynabou DIOP

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

ARRETES

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES
FINANCES

ARRETE INTERMINISTERIEL N°2020-0275/MEF-
MIC-SG DU 12 FEVRIER 2020 PORTANT
RENFORCEMENT DES MESURES DE CONTROLE
DES CIGARETTES ET AUTRES PRODUITS DU
TABAC DANS LES ZONES FRANCHES OU
TRANSITANT PAR LE MALI

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES
FINANCES,

LE MINITRE DE L’INDUSTRIE ET DU
COMMERCE,

ARRETENT :

CHAPITRE I : CHAMP D’APPLICATION

ARTICLE 1er : Le présent arrêté a pour objet de renforcer
le contrôle et la vérification de conformité des cigarettes
et autres produits du tabac importés ou déclarés en régime
de transit, avec les exigences règlementaires et législatives
des pays de destination, afin que les produits importés ou
en transit non-conformes soient saisis et détruits à l’entrée
du territoire national.

Ce contrôle permettra de lutter plus efficacement contre le
commerce transfrontalier illicite et les déversements
frauduleux de ces produits sur le territoire national. Il
permettra, notamment d’éviter que des produits déclarés
en transit contournent les obligations fiscales, douanières
et sanitaires des pays de destination, alimentant la
contrebande et le commerce illicite sur le territoire national
du Mali et d’améliorer la coordination et la coopération
transfrontalières dans la lutte contre le commerce illicite
des produits du tabac.

ARTICLE 2 : Au sens du présent arrêté, on entend par :

« Suivi et traçabilité » : le contrôle systématique et la
reconstitution, par les autorités compétentes ou par toute
autre personne agissant en leur nom, du parcours ou des
mouvements des articles tout le long de la chaîne
logistique ;

« Tabac » : une plante herbacée de la famille des
solanacées dont les feuilles sont riches en nicotine,
travaillées et présentées sous diverses formes pour la
consommation ;
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« Produits du tabac » : des produits fabriqués entièrement
ou partiellement à partir de tabac en feuilles comme matière
et destinés à être fumés, sucés, chiqués, prisés ;

« Paquets » : le plus petit conditionnement individuel d’un
produit du tabac mis sur le marché au détail pour les
consommateurs ;

« Cartouche » : le conditionnement qui contient les
paquets ;

« Carton » :  le conditionnement qui contient les
cartouches ;

« Unité de conditionnement » : paquet, cartouche, carton
ou tout autre forme de conditionnement des produits du
tabac ;

« Conditionnement extérieur » : tout conditionnement
dans lequel les produits du tabac sont mis sur le marché,
comprenant une unité de conditionnement ou un ensemble
d’unités de conditionnement. Les suremballages
transparents ne sont pas considérés comme emballage
extérieur.

« Commerce illicite » : toute pratique ou conduite interdite
par la loi, relative à la production, l’expédition, la réception,
la possession, la distribution, la vente ou l’achat, y compris
toute pratique ou conduite destinée à faciliter une telle
activité ;

« Chaine logistique » :  comprend la fabrication,
l’importation, le transport, la distribution, l’entreposage,
la vente en gros ou l’exportation des produits du tabac ;

« Marque unique d’identification » :  le code
alphabétique imprimé de façon inamovible sur les unités
de conditionnement extérieur d’un produit qui fournit une
identification unique, sécurisée et inamovible pour le
produit. Il permet d’accéder à des informations relatives
aux mouvements des produits du tabac sur la chaine
logistique.

« Zones franches » : une partie du territoire national dans
laquelle toutes les marchandises qui y sont introduites sont
généralement considérées comme n’étant pas sur le
territoire douanier au regard des droits et taxes à
l’importation ;

« Confiscation » : la dépossession permanente de biens
sur décision d’un tribunal ou d’une autorité compétente ;

« Transbordement » : faire passer une marchandise
donnée d’un véhicule ou d’un moyen (engin) de transport
dans un autre véhicule ou moyen (engin) de transport ;

« Transit » : régime douanier sous lequel une marchandise
traverse un territoire ou une partie d’un territoire en
suspension des droits et taxes. Le transit consiste en la
faculté de transporter des marchandises sous douane à
destination ou au départ d’un point du territoire douanier.

CHAPITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AU
TRANSIT

ARTICLE 3 : Conformité aux exigences de marquages
des pays de destination

1. Les cartons, cartouches et paquets des cigarettes et tous
les autres conditionnements des produits du tabac, transitant
par le Mali à destination d’autres pays, devront
impérativement être conformes à tous les marquages et
autres mentions requises en matière d’étiquetage du pays
de destination déclaré ;
2. Les agents des douanes et autres agents de la Police
Economique sont tenus de vérifier, avant que les produits
du tabac originaires des pays tiers, transitent par le territoire
du Mali, que ceux-ci sont conformes et respectent les
exigences des avertissements sanitaires ou commerciaux
obligatoires sur les unités de conditionnement extérieures
des produits du tabac, exigées par les législations et les
règlementations nationales des pays de destination finale
du produit et garantir que ces produits ne parviennent pas
aux consommateurs maliens.

ARTICLE 4 :

1. Les importateurs et autres mandataires voulant faire
transiter les cartons, cartouches et paquets des cigarettes
et tous les autres conditionnements des produits du tabac
par le Mali devront apporter tous les documents justificatifs,
exigés par les législations nationales des pays de destination
finale déclarée afin d’attester de ladite destination finale
déclarée. Ils devront également produire, sous réserve de
la prescription, les documents relatifs à l’assignation à un
régime douanier des opérations de transit antérieurs du pays
de destination finale déclaré ;
2. Ils devront, en outre, apporter la preuve de leur résidence
légale et effective au sein du pays déclaré comme pays de
destination.

ARTICLE 5 : Les cartons, cartouches et paquets des
cigarettes et tous les autres conditionnements des produits
du tabac ne respectant pas les exigences prescrites aux
article 3 et 4 ci-avant, sont exclus du transit.

ARTICLE 6 : les contrefaçons de cigarettes et des autres
produits du tabac sont exclues du transit à titre absolu.

ARTICLE 7 : Bureaux habilités à connaître les
opérations de transit
Les seuls bureaux de douane habilités à traiter les opérations
de transit des cigarettes et autres produits du tabac sont les
suivants :
- Diboly ;
- Mahina Mine ;
- Kouremalé ;
- Zégoua ;
- Hèrémakono ;
- Koury ;
- Gogui ;
- Koro.
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Les agents des bureaux des douanes d’entrée et de sortie
s’assurent que les plombs, les scellés et marques des
conteneurs transportés n’ont pas été rompus ou altérés et
que leurs numéros sont identiques à ceux portés sur la
déclaration de transit originale d’accompagnement ou sur
le titre de transit.

ARTICLE 8 : Itinéraire du transit
Le bureau des douanes d’entrée au Mali fixe le délai de
route de l’opération de transit ainsi que l’itinéraire à suivre
impérativement pour les véhicules transportant des produits
du tabac en transit sous scellement douanier. Le délai fixé
doit être strictement limité au temps nécessaire pour
effectuer le trajet prévu.

L’itinéraire défini par le bureau de transit d’entrée est la
seule voie autorisée pour le transit à travers le territoire du
Mali.

ARTICLE 9 : Escorte obligatoire des produits déclarés
en transit
Les cigarettes et autres produits du tabac déclarés pour le
transit international ayant satisfait aux exigences prescrites,
mentionnées aux articles 3 et 4 ci-avant devront faire l’objet
d’une escorte obligatoire du bureau des douanes d’entrée
jusqu’au bureau des douanes malien de sortie.

ARTICLE 10 : Acquit à caution
Les produits du tabac en transit circulent sous le couvert
d’un acquit-à-caution.

Toutes les déclarations en transit sont couvertes par une
caution bancaire globale annuelle, mise en place par
l’importateur, auprès d’une banque malienne. Cette caution
bancaire couvre le montant des droits et taxes et les
pénalités douanières que devraient acquitter le produit en
transit en cas de déversement frauduleux sur le territoire
national du Mali. Elle est mobilisable à la première
réquisition.

Les mainlevées des cautions sont délivrées dans les
conditions habituelles fixées par le Code des Douanes.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES A
L’IMPORTATION, A LA CIRCULATION ET A LA
DETENTION

ARTICLE 11 : Les importateurs de produits du tabac ont
l’obligation de faire imprimer les marques uniques
d’identification sur les produits par leurs fournisseurs avant
leur entrée sur le territoire national.

ARTICLE 12 : Les cartons, cartouches et paquets des
cigarettes et tous les autres conditionnements des produits
du tabac destinés à la vente en gros ou en détail sur le
marché intérieur du Mali doivent comporter l’indication
« vente autorisée au Mali ».

ARTICLE 13 : Les cartons, cartouches et paquets des
cigarettes et les autres conditionnements des produits du
tabac ne respectant pas les exigences prescrites aux articles
3 et 11 ci-avant sont prohibés à l’importation.

ARTICLE 14 : La circulation et la détention des cartons,
cartouches et paquets des cigarettes et tous les autres
conditionnements des produits du tabac ne respectant pas
les exigences prescrites aux articles 3, 4 et 11 ci-avant sont
prohibés à l’importation.

CHAPITRE IV : DISPOSITION RELATIVES AUX
ENTREPOTS ET AUX ZONES FRANCHES

ARTICLE 15 : Les cartons, cartouches et paquets des
cigarettes et tous les autres conditionnements des produits
du tabac ne respectant pas les exigences prescrites aux
articles 3, 4, 11 et 12 ci-avant sont exclus de l’entrepôt et
des zones franches.

ARTICLE 16 :  Les contrefaçons de cigarettes et des autres
produits du tabac sont exclues de l’entrepôt et des zones
franches.

ARTICLE 17 : Le fait de mêler des produits du tabac à
d’autres produits dans un seul conteneur ou tout autre unité
de transport similaire au moment de la sortie d’une zone
est interdit.

CHAPITRE V : DISPOSITION RELATIVES AUX
PROHIBITIONS

ARTICLE 18 : Sont prohibés à l’importation sur le
territoire du Mali, exclus de l’entrepôt, des zones franches,
du transit et de la circulation, tous produits du tabac
étrangers, portant soit sur eux-mêmes, soit sur les
emballages, une marque de fabrique ou de commerce, un
nom, un signe quelconque de nature à faire croire qu’ils
ont été fabriqués au Mali ou qu’ils sont d’origine malienne.

ARTICLE 19 : Sont également prohibés à l’entrée sur le
territoire du Mali et exclus de l’entrepôt et des zones
franches tous produits du tabac étrangers qui ne satisfont
pas aux obligations imposées par la règlementation
malienne en matière d’indication d’origine.

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS CONTENTIEUSES

ARTICLE 20 : Les cigarettes et autres produits du tabac
en transit, en détention, dans les entrepôts, dans les zones
franches ou importés pour la mise à la consommation dont
les cartons, cartouches et paquets ne respectant pas les
exigences ci-dessus prescrites aux articles 3, 4, 11 et 12 ci-
avant doivent purement et simplement être saisis et détruits
dans les conditions prévues par la règlementation en
vigueur.

ARTICLE 21 : Les infractions aux dispositions du présent
arrêté sont constatées, poursuivies et réprimées
conformément à la règlementation en vigueur.
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Les cigarettes et autres produits du tabac en transit, non-conformes aux exigences règlementaires et législatives les
concernant, des pays de destination, sont saisis et détruits à l’entrée du territoire national.

CHAPITRE VII : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

ARTICLE 22 : Le présent arrêté abroge toutes dispositions antérieures contraires.

ARTICLE 23 : Le Directeur Général des Douanes, le Directeur Général du Commerce, de la Consommation et de la
Concurrence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté interministériel qui prend effet
à compter de sa date de signature et sera enregistré, public et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 février 2020

Le ministre de l’Economie et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Industrie et du Commerce,
Mohamed AG ERLAF

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

ARRETE N°2019-4022/MESRS-SG  DU 08 NOVEMBRE 2019 ADDITIF A L’ARRETE N°2019-1326/MESRS-SG DU
09 MAI 2019 FIXANT LA LISTE DES PROGRAMMES DE FORMATION HABILITES D’INSTITUTIONS
PUBLIQUES D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : En additif à l’Arrêté n°2019-1326/MESRS-SG du 09 mai 2019, la liste des programmes de formation
habilités d’institutions publiques d’enseignement supérieur est complétée ainsi qu’il suit :

Institut National de Formation en Sciences de la 
Santé (INFSS) 

Master : 
Domaine :   Sciences de la Santé 
Mention :    Santé  
Spécialité :  Biologie Médicale 

 
Chaire UNESCO et Institut de 
Pédagogie Universitaire (IPU) 

Master : 
Domaine :   Sciences et Technologies 
Mention :    Sciences de l’Eau 
Spécialité : Eau et Assainissement 

 
 
 
 
Université des Sciences, des Techniques 

et des Technologies de Bamako 
(USTTB) / Faculté des Sciences et 

Techniques (FST) 

 
 
Licence : 
Domaine :   Sciences et Technologies 
Mention :    Informatique 
Options :        

- Génie Logiciel ; 
- Réseaux Télécommunications ; 
- Maintenance et Réseaux Informatiques ; 
- Sécurité Informatique ; 
- Développement et Administration d’Applications. 

 
 




